       PAC : Ne pas reprendre d’une main ce qui a été donné de l’autre

Dans le cadre de l’application de la nouvelle politique agricole commune(PAC)  la Confédération Paysanne ne laissera pas reprendre le si peu d’acquis en faveur d’une meilleure répartition des aides. Elle s’oppose : 

    - Au prélèvement de 2% du premier pilier attribué à tous les paysans en faveur des seuls investisseurs dans le cadre du plan de modernisation des bâtiments d’élevage (PMBE) qui financera notamment en partie les robots de traite et projets individuels de méthanisation, projets accessibles uniquement aux grosses exploitations.

    - Au prélèvement de 1.3% du premier pilier en faveur de la gestion des risques notamment l’assurance récolte qui profitera une fois de plus aux plus nantis sans remettre en question leurs pratiques.

    - A toute diminution de l’aide au troupeau allaitant par rapport à la référence historique des petits et moyens troupeaux : la situation financière de ces éleveurs ne le permet pas.

     - A tout seuil plancher pour l’attribution de toutes les aides couplées et notamment au bénéfice des vaches allaitantes. En effet lors de la dernière réunion de travail au Ministère de l’Agriculture le 5 Novembre, la Fédération nationale bovine, branche bovine de la FNSEA et la Coordination Rurale ont proposé l’instauration d’un seuil plancher  de 30 vaches allaitantes pour l’attribution de la future aide couplée. Cela exclurait près de la moitié des ayants droits actuels  Comment ces organisations peuvent - elles rayer de la production agricole autant de producteurs ?

Toutes ces menaces risquent d’annuler les quelques subsides obtenues en faveur de l’emploi et du maintien des petites exploitations.

       La Confédération Paysanne exige  un plafonnement des aides à l’actif et une aide à l’engraissement des bovins qui n’exclue pas les bœufs et génisses produites à l’herbe, pour être en cohérence avec l’objectif du maintien des surfaces en prairies. 

                Nous voulons des fermes, pas des usines.

